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Résume 

 
La sécurité routière constitue un véritable défi de santé publique au Burkina 

Faso. Le pays enregistre chaque année un nombre élevé de décès lié aux 

accidents de la circulation. Avec une population urbaine relativement en 

nombre plus élevé et un trafic dense, les accidents de la circulation se sont 

multipliés aussi bien dans les centres urbains qu’en milieu rural. 

Ouagadougou, la capitale, avec sa population de plus de 2 millions 

d’habitants enregistre le plus grand nombre de cas d’accidents et le nombre 

de morts le plus élevé. S’inscrivant dans un contexte d’accidents routiers de 

plus en plus fréquents, l’article se questionne sur l’influence de 

l’aménagement de l’espace urbain ouagalais sur les accidents routiers. La 

méthode adoptée dérive d’une revue de littérature, des entretiens, des 

enquêtes et une observation terrain. Elle a permis de montrer que 

l’aménagement de la ville de Ouagadougou n’est pas adapté aux besoins des 

citadins en termes de mobilité et est donc source des accidents dans la ville. 

Mots clés : Aménagement urbain, accident de la circulation, insécurité 

routière, Ouagadougou, Burkina Faso. 

 

Abstract 

 
Road safety is a major public health challenge in Burkina Faso. The country 

records in high number of traffic-related deaths each year. With a relatively 

high population and heavy traffic, road accidents are more frequent in urban 

centers than in rural areas. Ouagadougou, the capital city, with a population 

of over 2 millions, reports the highest number of accidents and fatalities. 

Rooted in a colonial history, the the structure of the burkinabe capital has 

long prioritized housing over road infrastructure. In the contxt of growing 

number of traffic accidents, this article examines how urban spatial planning 

in Ouagadougou influences road accidents. The methodology used combines 

literature review, interviews, surveys, and fied observation. The findings 
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reveal that the urban design of Ouagadougou is not adapted to the mobility 

needs of its residents, thus contributing to traffic accidents in the city 

Keywords : Urban planning, traffic accident, road safety, Ouagadougou. 

 

Introduction 

 

Les villes des pays en développement à l’instar du Burkina Faso 

présentent des défis considérables en termes d’aménagement et 

de sécurité routière. La forte croissance urbaine difficilement 

maîtrisable, impacte sur les capacités des pouvoirs publics à 

prendre en compte l’ensemble des enjeux de développement 

urbains. Il s’ensuit que des problèmes comme ceux de 

l’insécurité routière sont mal appréhendés dans l’ensemble et les 

solutions qui y sont apportées comme l’aménagement des 

voiries demeurent non holistiques et donc incapables de 

résoudre durablement les défis posés. Le problème de 

l’insécurité routière urbaine est d’autant plus criard et mondial 

que les nations unies l’ont consacré un objectif à part entière lors 

de la formation des ODD. L’Objectif de Développement 

Durable N°11 est de « faire en sorte que les villes et les 

établissements humains soient ouverts à tous, sûrs, résilients et 

durable ». Ouagadougou, capitale du Burkina Faso connait une 

croissance exponentielle spatiale et démographique. Selon le 

Recensement Général de la Population et de l’Habitation de 

2019, la population de la commune urbaine de Ouagadougou 

était de 2 415 266 habitants, soit 45,1% de la population urbaine 

du pays (INSD, 2022). Ce qui pose des défis à relever en termes 

d’aménagement et des besoins urbains de plus en plus élevés. 

Avec une population en majorité jeune, les accidents de la route 

constituent un problème majeur pour les autorités. Dans la 

décennie 2000-2010, Ouagadougou enregistrait en moyenne 

4 627 accidents par an soit 12,67 par jour. En 2015, les 

statistiques de la police de Ouagadougou et de celles 

environnantes (Direction régionale de la Police nationale du 

Centre et les commissariats de Police de districts de Saaba, 
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Komki-Ipala, Tanghin- Dassouri, Pabré, Koubri) ont fait état de 

10 827 cas d’accidents avec 134 décès sur place 

(BONKOUNGOU RS, 2019). L’analyse des accidents de la 

circulation, de 2017 à 2023, montre une évolution en dents de 

scie. Le nombre d’accidents est passé de 11 571 cas en 2017 à 

15 035 cas en 2021 avant d’enregistrer une baisse en 2023 avec 

13 335 cas. (G2 conception, Cintech,2025, P 321). Face à ces 

défis, les autorités ont choisi plusieurs solutions.  C’est ainsi que 

l’on a assisté ces dernières années à un élargissement et un 

aménagement cohérent des voies avec limitation de vitesse et un 

contrôle sanction renforcé par la police. Si l’on a noté une légère 

diminution des accidents dans les statistiques, les formes et la 

gravité des accidents semblent avoir évoluer. Pourquoi les 

accidents persistent ils malgré les actions menées par les 

pouvoirs publics ? L’objectif de cet article consiste à analyser 

les effets des aménagements urbains successifs sur les accidents 

de la route afin d’éclairer sur leurs insuffisances. L’étude s’est 

basée sur une approche méthodologique mixte (qualitative et 

quantitative) avec une observation de terrain bien fournie et des 

levées pour des besoins cartographiques. 

 

Méthodes et outils 

 

La capitale burkinabè, Ouagadougou est située au centre du 

pays. Elle occupe plusieurs fonctions dont : chef-lieu de la 

région du centre, chef-lieu de la province du Kadiogo et chef-

lieu de la commune urbaine Ouagadougou. Elle est positionnée 

au cœur de la sous-région ouest-africaine ce qui fait de la 

capitale une zone de mouvements incessants et un point de 

passage obligé de nombreux frets. Géographiquement, elle est 

positionnée à la latitude 12°21N et à la longitude 01°31W. La 

carte ci-dessous donne l’emplacement de Ouagadougou dans le 

pays, et dans la région ouest africaine et continentale. 
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Carte : Situation de la ville de Ouagadougou 

 

 
 

Les villes de façon générale et particulièrement celles des pays 

en développement connaissent une croissance vertigineuse 

(spatiale et démographique). Ce phénomène a pour corollaire 

des besoins en services urbains difficilement maîtrisable et de 

défis majeurs d’aménagement par les dirigeants. En matière de 

sécurité routière, du fait notamment des niveaux de vitesse 

pratiqués, la gravité des accidents est en moyenne d’autant plus 

importante dans les périphéries que dans le centre-ville. Le 
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rapport mondial de l’Organisation Mondiale de la Santé de 2009 

sur la prévention des traumatismes dus aux Accidents de la Voie 

Publique (AVP), montre que chaque année, ils provoquent plus 

de 1,2 millions de morts, et entre 20 et 50 millions de blessés 

dans le monde. Selon les données de l’OMS, en 2012, les 

traumatismes routiers occupaient la huitième cause de décès 

dans le monde et la première cause de décès chez les jeunes de 

15 à 29 ans (OMS, 2013). En outre, la moitié des décès 

imputables aux traumatismes routiers concernent les piétons, les 

cyclistes et les motocyclistes. Si aucune mesure n’est prise 

rapidement, les accidents de la route passeront au cinquième 

rang des causes de décès à l’horizon 2030. Les pays à faible 

revenu sont les plus touchés par ce phénomène avec l’Afrique 

en tête de classement. En effet, la région africaine dispose du 

taux de mortalité le plus élevé avec 19 décès pour 100 000 

habitants. Dans cette étude, il s’agira de répondre à la question 

suivante : l’aménagement urbain influence-t-il la survenue des 

accidents de la route dans la ville de Ouagadougou ? 

L’objectif de l’étude consiste à analyser les influences des 

formes d’aménagement urbain sur la survenue des accidents de 

la route dans la ville de Ouagadougou.   

Cet article constitue la vérification de l’hypothèse d’une étude 

réalisée dans le cadre d’une thèse unique de doctorat soutenu 

publiquement à l’Université de Ouagadougou. Les données ont 

été actualisées avec les résultats des enquêtes origine-destination 

menées par la Commune de Ouagadougou en 2018. Pour mener 

à bien cette opération, la Commune a eu recours à la méthode 

enquête cordon qui permet d’appréhender de manière très 

précise les flux de mobilité dans l’aire étudiée, avec des 

échantillons près de dix fois supérieurs à ceux d’une enquête 

ménages déplacements. A ces résultats s’ajoutent les nouvelles 

données statistiques sur les accidents de circulation fournies par 

l’office national de sécurité routière (ONASER). La 

méthodologie de recherche est celle mobilisée pour la thèse. Le 
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travail a consisté en une recherche bibliographique issue d’une 

multitude de références de toutes natures (articles scientifiques 

édités, thèses, rapports d’études, textes de lois, etc.). Le 

traitement des données collectées a consisté d’une part, à la 

codification des fiches d’enquête et des questionnaires et, 

d’autre part, à la saisie des données en vue de l’analyse des 

données collectées. Le dépouillement des fiches d’enquête sur 

les données socio-économiques, la saisie de données et la 

réalisation des différents graphiques ont été faits à l’aide des 

logiciels Excel et SPSS. 

 

II. Résultats 

 

2.1 Les formes d’aménagement de la ville de 

Ouagadougou et leurs implications en termes de sécurité 

routière 

Après l’indépendance, la manière de penser la politique urbaine 

des nouveaux dirigeants ne s’est pas démarquée 

fondamentalement de celle du colonisateur. La politique urbaine 

au Burkina Faso a été très souvent assimilée à la politique 

urbanistique. C’est ainsi qu’on va assister à une juxtaposition 

d’interventions sectorielles sans logique apparente, au gré des 

moyens de l’État ou des financements extérieurs obtenus. On ne 

parle pas encore de sécurité routière. 

 

2.1.1 Des aménagements de régularisation de quartiers 

précaires 

Cette forme d’urbanisme qui appelle la constitution de dossiers 

d’investissements économiquement rentables, a favorisé 

inéluctablement les groupes sociaux solvables. La grande 

majorité des « arrivants » en ville étant exclus de ces opérations, 

ils vont s’installer dans des espaces inappropriés et développer 

peu à peu les bidonvilles et les non-lotis.  
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Le "projet urbain", tel qu’il s’est pratiqué à Ouagadougou ne 

pouvait guère être identifié à une forme globale de la ville car ce 

que l'on traite, ce sont des morceaux de villes en reprenant les 

principes et l'outillage de la pratique du zonage. 

Selon certaines sources, le phénomène de l’étalement urbain 

était à ses débuts dans les années 1960. L’espace total qui aurait 

été aménagé était de 1 960 hectares ha alors que pour la même 

période, les quartiers spontanés occupaient 4 900 ha, soit au 

total, une superficie de 6 860 ha dont seulement 28,6% sont lotis 

et 71,4% occupés par des quartiers d’habitat spontané. Les 

pouvoirs publics, de 1960 à 1980, n’ont pu aménager 

véritablement que 1 040 hectares, correspondant à 10 800 

parcelles pour une demande de 38 000 parcelles 

(OUEDRAOGO MM., 1988, BOURZAI MP., 1997, SOMA A., 

2005). 

Entre 1995 et 2010, les élus locaux apparaissent dans le paysage 

institutionnel ; ceux- ci s’impliquent fortement dans des 

aménagements généralisés que certains ont appelé le désordre 

urbain ; de là est survenu l’étalement sans contrôle de la ville, la 

marginalisation de la périphérie et la politique de ‟laisser-faire‟ 

; les quartiers d’habitat spontanés se constituent et occupent une 

grande partie de la ville.  

En 1980, le nombre de parcelles disponibles à Ouagadougou 

était de 20 300 (OUATTARA A. ; 1993) contre un nombre 

évalué à 282 000 habitants. Les quartiers non lotis se sont 

étendus d’environ 210 ha par an de 1960 à 1983. En cette année-

là, ils abritaient 60% de la population de la ville sur 70% du 

territoire urbain  

La période 1983-1987 est marquée par la politique urbaine 

révolutionnaire au « discours égalitariste ». Dans un tel contexte, 

la modification des configurations spatiales s’envisage d’emblée 

comme un moyen au service du projet révolutionnaire.  

L’aire aménagée a été multipliée par 3,5 avec la construction des 

cités centrales et péricentrales, la construction du grand marché 
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de Ouagadougou, la naissance de grands projets de 

développement urbain de type Haussmannien tels que 

l’aménagement de la Zone d’Activités Commerciales et 

Administratives (ZACA) et l’aménagement de près de 64 000 

parcelles loties sous le modèle colonial selon un plan en damier 

essentiellement en périphérie. 

Au total, les années 1980, sous le régime révolutionnaire, auront 

donc été les plus fertiles en termes de construction urbaine et 

d’aménagements routiers (MUH,SDAGO,2012). Cependant, 

aucun plan d’équipement ne prend réellement en compte la 

problématique des déplacements urbains et son corollaire que 

sont les accidents sur la voie publique (AVP), et aucune 

projection ne met l’accent sur les risques futurs liés à la 

croissance exponentielle du parc roulant (BENARD C., 2006). 

De 1987 à 2007, on a constaté une reprise des fronts 

d’urbanisation irrégulière : c’est l’époque de la spéculation 

généralisée, caractérisée par une reprise de la spirale du 

lotissement et une rupture entre les projets de développement 

urbain. (OUEDRAOGO H., 2007). 

Ces opérations baptisées par le terme de « gaspillage urbain » 

ont concerné les anciens arrondissements périphériques de la 

ville (Bogodogo, Sigh-Noghin, Boulmiougou et Nongr-

Massom). Les parcelles ainsi dégagées et mises en valeur ou pas, 

sont estimées à 350 000 (MHU, 2010). On estimait les 

superficies non loties restantes à seulement 22% de la surface 

totale de la ville, abritant 34% de la population (BOYER F et al. 

2007). Ce désordre devait en principe prendre fin en 2011, avec 

la suspension des lotissements. Cependant, une nouvelle forme 

d’occupation spatiale serait apparue avec la promotion 

immobilière. En effet, des promoteurs immobiliers ont acquis 

des terres dans des espaces hors zones d’urbanisation futures 

pour la réalisation des activités de promotion immobilière. Il 

s’agit là des aménagements illégaux non conformes avec les 
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prévisions du SDAGO, ce qui apparait ainsi comme des zones 

non-loties.  

Selon le rapport d’évaluation du SDAGO 2025, au cours de la 

période 2008-2023, les promoteurs immobiliers ont mobilisé 30 

560,47 ha en zone hors lotissement dans l’espace du Grand-

Ouaga. Il s’agit là pratiquement l’équivalent de la superficie de 

la commune de Ouagadougou en 2005, soit de 31 037 ha1. L’État 

n’est pas resté en marge de la production de logements dans le 

Grand-Ouaga. En effet, l’État a acquis ainsi 1 419 ha dont 1 400 

ha cédés à la SONATUR et 19 ha au CEGECI, en plus de 300 

logements construits par ces structures. 

 

2.1.2 Des aménagements volontaristes : des projets et 

programmes ignorants de la sécurité routière 

Il s’agit d’analyser les formes urbaines créées par les 

planificateurs locaux (services publics, services privés, etc.) et 

leur impact sur la sécurité routière dans la ville. Ce sont les 

formes issues des restructurations, des aménagements sous 

forme de projets urbains, ou de grands programmes suscités et 

accompagnés par les bailleurs de fonds dans le cadre de 

l’amélioration des conditions de vie urbaine.  

 

2.1.2.1 Les projets urbains dans les tissus urbains 

L’aménagement en parties de la ville fait partie des formes 

d’urbanisation à Ouagadougou. Elle participe d’une certaine 

volonté du Gouvernement de réorganiser dans une logique 

hygiéniste un tissu ancien impropre aux nouvelles réalités de 

développement de la ville. Elle consiste en des 

déguerpissements forcés des populations avec ou non une juste 

et préalable indemnisation selon la loi portant modalités de 

déguerpissement pour cause d’utilité publique.  

Comme toute opération de la même nature, et quel que soit le 

pays, le déplacement de milliers de personnes installées sur un 

                                                           
1 Schéma Régional d’Aménagement et de Développement Durable du Territoire de la Région du Centre  
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site depuis des décennies entraine inéluctablement des 

problèmes sociaux de tous ordres. Mais, c’est un processus 

propre à toutes les villes qui sont par essence des espaces vivants 

appelés à se développer constamment ou à mourir au profit 

d’autres villes plus dynamiques. Toute ville donc comme le dit 

(SOMA A., 2015) requiert une bonne assise urbanistique pour 

son développement.  

Ouagadougou s’est lancée depuis ces dernières décennies dans 

des projets d’aménagement urbain de zones avec des 

affectations spécifiques : projets Ouaga 2000, zone d’activités 

commerciales et administratives (ZACA), zone d'activités 

diverses (ZAD), cités résidentielles, etc. Beaucoup d’auteurs, 

principalement occidentaux, du courant humaniste, ont critiqué 

ces opérations, les traitant de deshumanisantes (BIEHLER A., 

2010), cité par (DUPUIS B., Leu P., SÖDERSTRÖM O., 

BIEHLER A., 2011). Si les premières opérations, sous la 

Révolution, ont été en partie mal montées sur le plan des 

indemnisations et de la réinstallation des populations, ce n’est 

certainement pas le cas pour la dernière opération ayant 

concerné l’aménagement de la ZACA dans les années 2000.  

 

2.1.2.1.1 Le projet Ouaga 2000 
Situé au Sud de la ville sur une superficie d’environ 3 116 ha, 

Ouaga 2000 a été créé par le Gouvernement dans le but de 

décongestionner le centre-ville, à travers le déplacement de 

certaines institutions publiques et d’organismes internationaux 

(Présidence du Faso, départements ministériels) et de nombreux 

commerces. Prestigieux projet urbain du Gouvernement, sa 

vocation se situe à trois niveaux : la résidence, le commerce et 

les services (REUSE S., 1999, LONCILI KB., 2001, SOMA A., 

2005). Sur le plan de la sécurité routière, la principale avenue 

baptisée « Avenue Pascal ZAGRE » est un véritable « mouroir 

» qui enregistre beaucoup d’accidents mortels. L’aménagement 
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de la voie se prête à la vitesse, avec comme corollaire les 

accidents. 

Les autres facteurs accidentogènes reposent sur un réseau 

faiblement hiérarchisé, une voirie interne qui est très maillée 

avec une forte connexité externe, notamment avec la voie de 

transit vers Léo et les voies de distribution de l’Avenue Pascal 

ZAGRE et de l’Avenue KADHAFI. 

  

2.1.2.1.2 Le projet de la zone d’activités commerciales et 

administratives 
Débuté véritablement en août 1985 sous le Conseil national de 

la révolution (CNR), l’idée de création de la ZACA a été adoptée 

par le Conseil des Ministres, en sa séance du 05 septembre 1990, 

au titre du Secrétaire d’État chargé de l’habitat et de l’urbanisme. 

Couvrant une superficie de 120 ha, le projet ZACA a été créé 

pour débarrasser Ouagadougou de sa réputation de « banco ville 

» et pour répondre aux exigences de la fonction administrative 

et commerciale de la ville à travers les objectifs suivants : i) 

réaménager la trame centrale de la ville pour qu’elle puisse 

répondre aux nouvelles exigences de la zone en termes de 

fluidité de la circulation, de stationnement, de niveau de service, 

etc. ; ii) proposer un meilleur zonage pour une bonne répartition 

des activités sur le site et un profil urbain harmonieux ; iii) 

présenter des opportunités intéressantes pour le développement 

des activités commerciales, des services et susciter la création de 

nombreux emplois nouveaux ; iv) soigner l’image de la ville afin 

de mieux la positionner comme la capitale du cinéma, et 

permettre une meilleure organisation des rencontres 

internationales. 

Selon BONKOUNGOU S R., (2019), la zone du projet a vu une 

extension de sa superficie en 2000. Cette extension a été décidée 

suite à plusieurs constats : i) un contraste dévalorisant entre la 

phase 1 du projet et ses abords ; ii) des voies sous- 

dimensionnées entrainant la non fluidité de la circulation ; iii) le 
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manque d’aires de stationnement ; iv) l’absence d’organisation 

de l’espace ; v) la montée de l’insalubrité, de la prostitution, de 

l’insécurité ; vi) la juxtaposition d’immeubles et de maisons en 

banco.  

Les objectifs poursuivis par le Gouvernement dans l’exécution 

de ce projet étaient de coordonner l’action des promoteurs, 

d’accompagner la dynamique urbaine dans les environs du 

centre-ville et de remédier à certaines lacunes dans 

l’aménagement urbain de la zone depuis la période 

révolutionnaire. Le souci était surtout de donner une impulsion 

à une zone où l’investissement immobilier tardait à se réaliser.  

La deuxième phase du projet a été mise en œuvre par le décret 

n°2000- 522/PRES/PM/MIHU suite à la délibération du Conseil 

de Ministres du 02 novembre 2000 (CDS,2007). Elle couvre une 

superficie de 80 hectares et prend en compte les quartiers 

environnants (Zangoethin, Peuloghin, Tiendpaologo et 

Koulouba), situés de part et d’autre de l’avenue Kwame 

NKRUMAH. Cette extension porte à 200 hectares la superficie 

actuelle de la ZACA (CDS, 2007). Au total 259 parcelles 

cessibles ont été dégagées.  

Le projet ZACA, vu comme une forme de marginalisation des 

plus pauvres, a connu dès son démarrage, la résistance des 

populations résidantes (GOSSELIN L. A. 2008). Tout comme 

Ouaga 2000, la ZACA abrite actuellement de nombreux 

services, de banques, de commerces et des maisons d’habitation. 

Un hôtel administratif y est construit et abrite plusieurs 

départements ministériels.  

 

2.2 les problèmes liés à l’aménagement de la voirie 

L’aménagement de la voierie n’a pas dérogé aux règles qui ont 

prévalu en Europe quand les villes se sont retrouvées dans les 

mêmes conditions que Ouagadougou (étalement urbain, 

augmentation du nombre d’usagers et des modes de 

déplacement, etc.). Le réseau viaire de la ville, conçu selon le 
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modèle BUCHANAN (1964) Fleury, 2004, cités par MEUNIER 

N A. ; et BONNET E. (2015), préconise une ségrégation et une 

hiérarchisation des modes et des flux. Elle se décompose en des 

voies primaires ou de transit, des voies secondaires ou 

artérielles, facilitant la circulation entre différents quartiers, et 

des voies tertiaires ou « zones d’environnement » prévues pour 

le trafic local ou résidentiel. 

Cependant, selon ALPHAND ; (1991), les voies prennent des 

fonctions de plus en plus spécifiques selon la hiérarchisation 

croissante du réseau.  

Les aménagements de la voierie de la capitale ont peu ou pas 

tenu compte des critères de sécurité des usagers. La voirie de la 

ville de Ouagadougou présente en général un caractère maillé, 

discontinu et non hiérarchisé. 

A Ouagadougou, quand les routes sont aménagées, le principe 

de dissociation des modes de déplacements ou de ségrégation 

des modes et des flux qui devrait en principe faciliter la fluidité 

du trafic, l’homogénéité des vitesses, l’efficacité des transports 

publics n’est pas respectée. On constate que la majorité des 

accidents sont dus aux points de conflits qui existent toujours 

aux intersections et dans les zones de transition. Des techniques 

éprouvées de résolution des points noirs existent mais ne sont 

pas mis en œuvre. 

Les routes des quartiers nouvellement lotis sont construites selon 

les alignements topographiques et sont rarement aménagées. 

Dans la majorité des quartiers nouvellement restructurés, les 

routes tertiaires ou « 6m » se sont créées seules, au gré de la 

circulation et des courants d’eau de pluie. Ils sont souvent 

envahis de nids- de-poule, de déchets ménagers et il y stagne les 

eaux de ménage usées. En l’absence de puisards mais aussi du 

fait de perceptions sociales certains ménages déversent 

directement les eaux usées dans la rue. Quelques fois sur 

impulsion populaire ces voies sont aménagées autant que faire 
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se peut par des remblais de terre, de gravats apportés par les 

riverains ou par quelques bonnes volontés.  

 

En ce qui concerne les voies secondaires, le souci de 

l’aménageur a surtout été quand cela a été possible de les 

décaper et niveler pour faciliter la circulation. Les profils en 

travers n’existant pas, tous les usagers empruntent la même route 

avec des conflits d’usages et des accidents inévitables. La 

photographie n°1 suivante nous donne un aperçu d’une route 

ordinaire dans un quartier « aménagé » de Ouagadougou. 

 

Photographie n°1 : Une rue "aménagée" dans un quartier loti de 

Ouagadougou 

 

 
                                

 Source : RS Bonkoungou,2018 

 

Au centre-ville, des contraintes d’emprises et de coûts font que 

ces voies au niveau central peuvent difficilement être aménagées 

de manière hiérarchisée et ségréguées. Cette situation en lien 

avec l’augmentation des flux provoque des thromboses urbaines 

et des accidents. En somme l’état général du réseau est peu 

satisfaisant, de même que son fonctionnement. 
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2. 2. 1 Une voirie urbaine incomplète et désuète 

Le réseau routier de Ouagadougou serait long de 15 645 

kilomètres dont 4 566 km bitumés. Ce progrès ne doit pas 

cependant masquer les graves dysfonctionnements qui entravent 

ses performances et qui ont des répercussions négatives sur la 

fluidité de la circulation et le stationnement. La faible proportion 

de voies bitumées dans le réseau viaire (20% selon les 

estimations du plan d’occupation des sols) contribue à accentuer 

les problèmes de mobilité.  

Les voies de terre, assez endommagées, sont largement 

fréquentées par les piétons et les riverains. Bien que leur 

flexibilité permette aux deux (02) roues un meilleur accès à ces 

rues, ceux-ci se rabattent, dès qu’ils le peuvent vers les routes 

goudronnées où la conduite est plus sûre et la signalisation 

meilleure.  

En utilisant ces voies pour éviter un parcours plus risqué par la 

présence fréquente de nids de poules ou d’autres obstacles, ils 

participent automatiquement à l’engorgement des voies les plus 

utilisées par les quatre roues, renforçant ainsi le mélange des 

différents flux et le risque d’accident. 

Le diagnostic fait par (MEUNIER N A. ; BONNET E. ; 2015) 

donne une situation assez exhaustive. La disposition de 

l’intersection entre certains types de voie peut poser problème 

par un nombre de voies insuffisantes ou plus simplement parce 

que l’une des approches de l’intersection ne peut résorber tout le 

volume de circulation en un cycle. Par exemple, la discontinuité 

sur la route de Ouahigouya au niveau de Kilwin et des nouveaux 

quartiers lotis dans les années 2000 où celle qui existe entre les 

quartiers Kologh-Naba et Larlé où les deux voies se terminent 

par une seule, ralentit le trafic en même temps qu’elle met en 

danger les migrants pendulaires. 

Cette discontinuité cause beaucoup de désagréments depuis 

l’ouverture des échangeurs à la circulation. Des policiers sont 

régulièrement postés en ces nœuds routiers pour faire ralentir et 
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même arrêter les usagers qui viennent de l’échangeur en trop 

grande vitesse. Tout se passe donc comme si les problèmes de 

congestion et d’accidents qui ont existé sur le pont de Baskuy et 

motivé en grande partie la construction de l’échangeur se sont 

déportés géographiquement un peu plus loin. La mobilité doit 

donc se penser globalement avant de trouver des solutions 

locales et c’est en cela qu’on peut mesurer la pertinence de 

l’ambition d’une politique municipale globale et de mobilité à 

l’échelle de l’agglomération. Il convient d’assurer la continuité 

urbaine par des infrastructures routières unifiant les 

arrondissements entre eux. 

La discontinuité selon ces auteurs peut ne concerner qu’un seul 

équipement de la voirie. Le phénomène se remarque également 

au niveau des couloirs deux-roues à l’approche des trois ponts 

au Nord de la ville, La disparition de ces couloirs à l’approche 

des barrages qu’ils devaient permettre de franchir amène les 

usagers à motocyclettes et à pied de se déporter brutalement sur 

la chaussée. Ce sont des sources de thromboses et d’insécurité 

routière pour ces usagers vulnérables.  

Le mauvais fonctionnement des feux tricolores quand ils 

existent est un autre facteur de discontinuité de la voirie. Trop 

inégalement répartis dans la ville, leurs cycles sont souvent trop 

longs et mal adaptés à chaque carrefour, ce qui ne permet pas 

une maximisation de l’écoulement du trafic.  

 

2.2.2     Un mélange des flux. 

 Sur les principaux axes pénétrants, les routes nationales et les 

grands boulevards, des voies sont réservées aux deux-roues et 

permettent de canaliser de manière relativement efficace les flux 

de ces usagers plus vulnérables. 

Toutefois, ces espaces réservés aux deux-roues s’avèrent 

finalement trop étroits au regard des flux qu’ils doivent 

canaliser. Par exemple, sur les aménagements récents des routes 

nationales, comme la RN1, seulement un tiers de la voie leur est 
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dédié alors même qu’ils représentent 80% des déplacements 

motorisés (GUENGANT J., 2011). La photographie n°2 

suivante illustre la situation de l’aménagement des routes à 

Ouagadougou). 

 

Photographie n°2 : Partage de voie entre usagers à Ouagadougou 

 

 
 

Source : : Les Ateliers de Cergy à Ouagadougou, 2019 

 

Cette étroitesse de la voie est source potentielle d’accidents et 

entraine sur certains axes un déversement sur les voies des 

quatre-roues dont la vitesse de circulation est parfois très élevée. 

Quelquefois, ce sont des automobilistes très pressés qui 

empruntent les rares couloirs qui leur sont réservés comme le 

montre la photographie suivante pris sur les réseaux sociaux 

(confère photographie n°3 ci-dessous). 
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Photographie n°3 : Les conflits de mobilité entre motocyclistes 

et automobilistes  

 

 

Source : Cliché pris sur les réseaux sociaux, 2018 

 

En outre, ces aménagements sont limités à quelques routes. Les 

voies les plus étroites, en particulier dans le centre-ville, ne 

peuvent pas être aménagées sur le même modèle et forcent à la 

cohabitation, parfois dangereuse entre ces véhicules aux vitesses 

et gabarits différents. Aucune voie n’est réservée à un type 

d’usage.  

La hiérarchisation des axes de circulation existe à Ouagadougou, 

mais de manière insuffisamment opérationnelle. Le réseau dit 

“non” hiérarchisé est composé en général de deux niveaux de 

voie. Le premier correspond aux axes supportant le trafic de 

distribution. Ils permettent la liaison entre le quartier et le reste 

de l’agglomération. Le second concerne la voirie interne, 
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maillée et souvent de façon rectiligne. Dans ce type de 

configuration, la connexité externe du réseau est forte : il y a 

beaucoup de points d’échanges entre la voirie interne et les axes 

de transit adjacents. Dans ces cas, les accidents impliquent 

souvent des usagers en mouvements tournant, entrant ou sortant 

du quartier.  

Concernant la voirie interne, le maillage du réseau entraîne une 

perméabilité du quartier au trafic de transit, qui peut le traverser 

comme c’est le cas quand on voit des véhicules de fort tonnage 

souvent chargés de lubrifiant (essence ou gasoil) traverser les 

petites ruelles ou en stationnement irrégulier dans les quartiers.  

Les voies pour les deux-roues ne s’intègrent qu’en partie aux 

grands croisements, auxquels ils ont accès en même temps que 

les véhicules plus lourds, et les parcours protégés pour leurs 

usagers ne sont pas assurés par les rues qu’ils peuvent alors 

emprunter. Cette discontinuité au sein du réseau routier de la 

ville peut notamment s’expliquer par l’absence de plans-types 

de construction des voiries dans la ville. Chaque opérateur 

construit alors selon ses normes techniques propres. La mixité 

des usagers est un grand problème à Ouagadougou.  

 

2.3   Les problèmes de fonctionnement, facteurs d’insécurité 

routière 

L’extension du front d’urbanisation malgré l’arrêt des 

lotissements, la multiplication du trafic et l’augmentation de la 

part modale des deux roues, la faiblesse des investissements 

publics, entrainent progressivement une congestion des axes de 

circulation. De nombreuses études dont les plus actuelles (AFD, 

2010, 2012) reviennent sur le diagnostic de la situation de la 

mobilité à Ouagadougou. 

 

2.3.1 Des infrastructures inadaptées à un trafic croissant 

En plus d’accueillir les transports en commun et le transport 

individuel, Ouagadougou, en tant que capitale nationale et sous 
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régionale, est le point focal de dessertes et d’arrivées des lignes 

nationales dont les gares, occupant de larges emprises au sol, 

sont situées pour la plupart à l’intérieur de la circulaire ou 

concentrées dans les trois gares (gare de l’Est, gare de Tampouy 

et Ouagarinter), qui jouxtent les échangeurs et les grandes 

pénétrantes. La localisation de ces gares en centre-ville crée 

plusieurs types de nuisances : sonores et visuelles (amplitude 

horaire de 5 00 h à 23 h 00), difficultés de circulation compte 

tenu de la largeur des voies et du gabarit des véhicules, 

problèmes de stationnement de courtes et longues durées pour 

les voyageurs. Ce qui bloque souvent la circulation urbaine.  

Dès lors, la mobilité constitue un enjeu dans l’aménagement et 

la reconstruction de la ville sur elle-même. Les divers 

aménagements de VRD et les projets de superstructures tels que 

les trois échangeurs ont fait la part belle à des aménagements 

généreux de certains carrefours comme le Rond-point des 

Nations Unies ; le gabarit de la voirie, malgré sa vaste étendue, 

ne fluidifie pas adroitement le trafic aux heures de pointe. 

La non-spécificité de l’utilisation modale des voies entraine en 

outre de graves difficultés de circulation, réduisant le potentiel 

offert aux bus de maximiser leur charge (étant non prioritaires 

dans les déplacements, ils accusent fréquemment des retards et 

un délabrement progressif en l’absence d’investissements de 

masse).  

D’autres études (MUH, 2012), montrent que le niveau 

d’aménagement et d’équipement de la voirie de Ouagadougou 

est très variable, allant de la piste (majorité des dessertes locales) 

à la quasi-autoroute (RN). Sur le réseau revêtu, la qualité de 

l’entretien est également très variable, essentiellement mauvaise 

en dehors des grands axes primaires. D’une manière générale, le 

marquage au sol et la signalisation horizontale sont relativement 

rares. Il est fréquent que l’aménagement des carrefours soit la 

cause de certains problèmes perçus par les usagers : géométrie 

inadaptée, non prise en compte des tourne-à-gauche, localisation 
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inadéquate des mats des feux tricolores, traversées piétonnes 

mal situées, stationnement en intersection (taxis), etc.  

Dans certains cas, il est paradoxal de constater que la trop grande 

largeur des voies de circulation à l’entrée de certains carrefours 

du centre-ville soit la cause de thromboses locales lorsqu’elles 

permettent la constitution de nombreuses files d’attente 

supérieures au nombre de voies de sortie du carrefour 

(phénomène d’entonnoir). 

 

2.3.2 Des équipements de signalisation insuffisants 

S’agissant de la régulation lumineuse, le diagnostic révèle que 

la cinquantaine de carrefours équipés au centre-ville, 

majoritairement opérationnels, fonctionnaient dans l’ensemble 

de manière rudimentaire. Les carrefours fonctionnent sur un 

programme unique, généralement composé d’un cycle de deux 

ou trois phases de même durée, en inadéquation avec la variation 

des différents flux dans la journée. Par ailleurs, certains 

paramètres relevés localement s’avèrent très accidentogènes : 

temps de dégagement insuffisant, voire inexistants, basculement 

de tous les feux verts au vert en cas de panne, etc.  

Quelques rares carrefours présentent un mode de 

fonctionnement plus subtil, à l’image de l’intersection 

Boulevard Thomas Sankara (ex Charles de Gaule) -Avenue 

Babangida, dont certains programmes sont rendus asymétriques 

par un décalage de quelques secondes d’un mouvement, ce qui 

permet l’évacuation d’un tourne-à-gauche. Les gains de fluidité 

sont tels que ce genre d’adaptations locales, sans frais, serait à 

généraliser d’urgence. La régulation du trafic par les feux 

tricolores est un moyen qui peut s’avérer très puissant. Le 

potentiel d’optimisation constaté à Ouagadougou est énorme 

tant à l’échelle locale (sécurité et fluidité du carrefour) qu’à 

l’échelle globale du réseau (maitrise des flux). L’exploitation de 

ce potentiel nécessite l’acquisition d’un savoir-faire spécifique 

dont le rapport coût/bénéfice est sans commune mesure par 
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rapport aux projets de dénivellation qui sont évoqués par 

certains pour tenter de résoudre les problèmes de congestion.  

Bien que les automobiles constituent une part minoritaire du 

trafic, la voirie est aménagée quasi-exclusivement pour ces 

dernières. Hormis quelques axes dotés de voies latérales 

réservées aux deux-roues, aucun aménagement ni aucune 

mesure d’exploitation n’est prise en faveur des modes alternatifs 

à l’automobile. Les bus sont particulièrement soumis aux aléas 

de la circulation et de la congestion (pas de couloirs réservés, 

pas de priorité accordée aux carrefours). 

Les piétons sont une autre catégorie d’usagers totalement 

oubliés de la voirie urbaine ; la voirie n’est pas 

systématiquement pourvue de trottoirs, et lorsqu’ils existent, il 

n’est pas rare que ces derniers soient étroits, mal ou non 

entretenus, peu ou pas éclairés, souvent inaccessibles en raison 

de leur occupation irrégulière par des véhicules en 

stationnement, des activités marchandes, etc. Les traversées 

piétonnes sont rarement marquées de manière satisfaisante, 

souvent peu sécurisées (longues, mal visibles, sans ilot de 

protection) et jamais intégrées dans la régulation par les feux 

tricolores (pas de phase piétonne dans les cycles, encore moins 

de boutons poussoirs). Cet oubli est malheureusement aussi 

constaté au niveau des personnes à mobilité réduite (PMR). 

Aucun aménagement ne leur est réservé. Cette catégorie 

d’usagers est encore oubliée dans les échangeurs routiers.  

L’absence dans le contexte institutionnel du pays d’outils de 

planification comme le plan d’occupation des sols où le profil en 

long des routes est exigé, peut expliquer en partie cette mauvaise 

répartition des usagers sur la voie. Le manque de moyens 

financiers et techniques ou encore l’absence de volonté politique 

sont d’autres raisons probables. 
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2.3.3 Une organisation de la circulation inefficace face à la 

croissance du trafic 

Le partage de la voie est rendu difficile par les diversités de la 

modalité, en l’occurrence le partage anarchique des voies et 

l’absence de matérialisation claire en dehors des axes 

secondaires de l’arrondissement n°4 (ex- Baskuy) (plantations 

d’alignement, terre-plein central). La voie constitue un unique 

passage relativement étroit (7 mètres de large), ne permettant pas 

la circulation double sens des deux-roues motorisés avec les 

voitures, alors que des débords importants non stabilisés 

existent. 

 

Graphique n° 1 : Part modale des engins dans le Grand Ouaga   

 

 
 

Source : Commune de Ouagadougou 2018 cité par G2c, 

Cintech,2025 

 

Véhicules 
18 % 

Taxis 
1 % 

Mot

 74 % 

Minibus 
% 0 

Vélos 
% 6 

Tricycles 
% 1 

Bus 
0 % 

Poids Lourds 
0 % 

Véhicules Taxis Mot

 
Minibus Vélos Tricycles Bus Poids Lourds 



 Publié chez les Editions Francophones Universitaires d’Afrique/ Septembre 2025   310 

 

Les deux-roues motorisés, représentant plus de la moitié du 

trafic, circulent selon un flot continu sur la bande bitumineuse et 

occupent environ 1,5 à 2 mètres par sens quand ils sont réalisés. 

Les véhicules privés, les véhicules poids lourds et les véhicules 

de transports collectifs doivent se contenter des 3 mètres restants 

pour une circulation double sens qui est de fait alternée et 

ralentie.  

Au-delà de la circulation traditionnelle, Ouagadougou subit pour 

l’instant les conséquences d’un trafic de marchandises dont les 

entrepôts occupent encore le cœur de la ville. Les marchandises 

ayant Ouagadougou comme destination finale sont entreposées 

à « Ouagadougou Route Internationale » (Ouagarinter), 

considérée comme le dernier maillon de la chaîne de transport. 

Les premiers entrepôts étaient en réalité localisés au centre-ville, 

à proximité du marché central. Au fur et à mesure de la 

concentration des activités économiques et commerciales au 

centre-ville, les entrepôts s’implantent de plus en plus en 

périphérie de la ville (MUH, SDAGO,2012).  

Ainsi, les zones des marchés de SankarYaaré et de Hamdallaye, 

auparavant résidentielles, se transforment progressivement en 

zones de commerce et d’entreposage. Les concessions aux 

alentours des marchés sont cassées et reconstruites en entrepôts 

de stockage qui sont desservis par des camions gros porteurs. A 

toutes ces transformations, il faut ajouter les bruyantes activités 

de la gare de Paspanga toute proche. La circulation des camions 

gros porteurs dans les voies tertiaires crée des nuisances 

irréversibles (congestion routière, stationnements anarchiques 

sur la voie, bruits assourdissants, fumées noires et épaisses, et 

surtout accidents, etc.) et dégrade la voie par leur poids à l’essieu 

hors gabarit limité à 13 tonnes à l’essieu dans les pays membres 

de l’UEMOA. 

 

2.3.4 Les axes dits « rouges » et la sécurité routière 

C’est ’une qualification issue des études pour le plan  
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d’occupation du sol.  Au cours de ces dernières années, certaines 

voies de Ouagadougou sont devenues des axes commerciaux de 

premier ordre et ce, grâce à leur bitumage et à leur 

aménagement. (Avenue BABANGUIDA, Boulevard Thomas 

Sankara ex-Charles de GAULLE, etc.).  

Malgré leur caractère souvent illégal, nombre de ces commerces 

sont devenus des repères de par leur pérennité sur les voies de 

circulation. Ces parcelles sont en réalité en pleine mutation : il 

s’agit d’anciennes parcelles d’habitation devenues parcelles à 

usage commercial. Ces voies sont qualifiées par le Schéma de 

Structure comme « axes rouges » probablement en raison de leur 

dangerosité.  Le POS (2012) prévoit d’anticiper sur le caractère 

commercial de ces voies pour les aménager. A contrecourant de 

cette idée, l’initiative présidentielle en créant la brigade spéciale 

« Laabal » depuis ce début d’année 2025 vise un grand 

nettoyage de ces avenues pour les débarrasser des occupations 

anarchiques et contribuer de ce fait à diminuer leur dangerosité. 

 

2.3.5 Une congestion urbaine devenue habituelle 

La congestion est un phénomène qui survient habituellement 

lorsque la demande (nombre de véhicules qui cherchent à utiliser 

une infrastructure donnée) est supérieure à la capacité de cette 

infrastructure (ZOUNGRANA B., 2013). Selon l’auteur, si la 

demande excède l’offre en voierie, alors des véhicules seront 

ralentis à l’entrée de l’infrastructure en formant ainsi un 

bouchon. Ces véhicules excédentaires à cause de l’évolution du 

trafic normal auront naturellement tendance à être plus 

nombreux qu’à l’instant précédent. Comme chaque véhicule 

occupe une certaine longueur de voie, la longueur de la file 

d’attente ne fera que croître en proportion du nombre de 

véhicules présents dans cette file d’attente. Il ressort de ce qui 

précède que la congestion est un phénomène évolutif, à la fois 

dans le temps et dans l’espace. Or, en raison du caractère maillé 

de l’infrastructure, cet allongement de la file d’attente peut la 
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conduire à atteindre des carrefours de choix d’itinéraires, et ainsi 

congestionner des parties du réseau où circulent des véhicules 

qui n’utiliseront pas l’infrastructure à l’origine de la congestion 

(ZOUNGRANA B, 2013).  

La congestion peut s’expliquer par deux facteurs : l’occupation 

inappropriée de l’espace public par les usagers et le 

comportement des usagers.  

Dans l’occupation de l’espace public, la première cause serait un 

volume de circulation supérieur à la capacité sous dimensionnée 

des routes : les véhicules sont trop nombreux et le trafic s’arrête 

à chaque goulot d’étranglement. 

Dans le second facteur, la cause serait liée aux comportements 

des conducteurs ; quand les véhicules sont proches les uns des 

autres, un freinage brutal du conducteur de tête conduit tous les 

véhicules qui le suivent à freiner en cascade et à propager ainsi 

un ralentissement, voire un arrêt d’autres véhicules sur une 

certaine longueur. Le temps que le premier conducteur 

redémarre, d’autres véhicules sont venus s’agglutiner et le 

bouchon se déplace vers l’arrière comme une onde, par un effet 

de domino (ZOUNGRANA B., 2013).  

Le troisième facteur est la mauvaise répartition des gares 

privées. La ville de Ouagadougou compte trois (3) gares 

routières publiques : Ouagarinter dans l’arrondissement 11, la 

gare de l’Est située sur la route de Fada N'Gourma dans 

l’arrondissement 4 et la gare localisée sur la route de 

Ouahigouya dans l’arrondissement 3. A cela il faut ajouter les 

nombreuses gares routières privées et les gares informelles. 

Installées pour la plupart sur des sites inappropriés (terrains à 

usage d'habitation, donc de petite superficie), les gares routières 

privées de par leur nature n'incitent pas à un aménagement 

adéquat. Elles ne comprennent, ni aire de stationnement des 

véhicules en attente, ni aire de manœuvre des véhicules en 

partance, encore moins d'espaces d'attente des passagers, de 

toilettes, etc. Il en résulte d'énormes problèmes de circulation à 
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l'occasion des entrées et sorties de véhicules (MUH, 2012). Cette 

situation n’a pas connu d’évolution positive. Elle tend même à 

s’empirer. (G2 conception, Cintech, 2025, P 314) 

Comme dernier facteur, on a constaté ces dernières années avec 

l’apparition des attaques à caractère terroriste, que les voies 

longeant les camps militaires idéalement placés à côté des axes 

bien drainés sont régulièrement fermées à la circulation. On 

remarque alors que certaines voies à double sens se terminent 

brutalement sur des barrières de sécurité militaires  

Ces interdictions dictées par l’urgence ne laissent d’autres choix 

aux usagers toutes catégories confondues (piétons, 

motocyclistes, automobilistes poids légers et lourds, etc.) que de 

«se débrouiller dans les 6 mètres » ou voies de desserte non 

prévues pour ce genre de trafics. L’insécurité routière s’en 

trouve ainsi accrue. 

 

2.4. Des aménagements urbains qui n’ont pas intégré la 

sécurité routière 

2.4.1 L’influence de la forme de Ouagadougou 

La forme urbaine étalée favorise un accroissement des réseaux. 

Ouagadougou étant une ville étalée, on peut affirmer que son 

développement a engendré une augmentation de la taille de 

l’espace fréquenté quotidiennement par les urbains du fait d’un 

redéploiement géographique de leurs territoires de vie 

(MILLOT M, 2003, p 25). De nombreuses études montrent aussi 

qu’une forte densité d’urbanisation est corrélée à des plus courts 

trajets et à un nombre réduit de trajets en véhicules particuliers 

(KENWORTHY et LAUBE. ; 1999, KOCKELMAN. ; 1997. ; 

NAESS et al. ; 1995). Les villes compactes semblent plus 

efficaces dans la mesure où les distances parcourues sont plus 

faibles que dans les formes urbaines plus étalées (CAMAGNI G 

et al., 2002). 
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2.4.2 Des équipements générateurs de déplacements créés 

sans précaution sur les axes de transit 

Les équipements générateurs de déplacements sont également 

des facteurs d’accidents à considérer. Les aménagements 

urbains ont souvent privilégié l’installation des gares routières, 

des hôpitaux, des écoles, etc. le long des grandes voies de transit, 

créant des conflits d’usage sur la voie et donc, quelquefois 

malheureusement, des accidents parfois mortels.  

Il arrive que par le jeu du déclassement administratif, des 

parcelles d’habitation privées soient également transformées en 

établissements commerciaux ou scolaires, générant ainsi un type 

et un flux de déplacements non prévus pour la zone.  

A l’échelle de la commune de Ouagadougou, le centre urbain, à 

savoir les arrondissements 1 et 2, constituent les destinations 

privilégiées au regard des équipements attractifs, administratifs 

et marchands notamment, qu’ils abritent. Malheureusement du 

fait des nombreuses déviations dues à la fermeture des voies, des 

problèmes de stationnement ce cœur de ville est rendu 

difficilement praticable. Ce flux important de déplacements 

dans cette zone centrale implique le renforcement du réseau 

routier urbain à ce niveau, afin de faciliter le déplacement des 

populations et d’améliorer les activités économiques et 

minimiser les accidents. (Cintech, G2Conception,2025, P320) 

 

2.4.3 Les chicanes, les dos d’ânes ou “gendarmes couchés” 

anarchiques 

Pour changer le comportement des automobilistes sur les voies 

publiques face à la montée en crescendo du nombre des 

accidents dans la ville, les riverains développent des stratégies. 

Il s’agit essentiellement de l’érection des ralentisseurs ou dos 

d’âne communément appelés « gendarmes couchés ». Ce sont 

des surélévations de chaussée d’environ 10cm, qui occupent, la 

plupart du temps, la largeur totale de la voie. Les chicanes qui 
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sont créées alors par les populations riveraines pour diminuer la 

fréquence des accidents et la poussière ne sont que des solutions 

palliatives et traduisent en fait les erreurs d’une situation 

d’aménagement d’ensemble. 

 

2.5 Le bâti et son impact 

Comme facteurs d’accidents il faut prendre en compte aussi 

l’importance de la présence du bâti et de sa densité dans la 

détermination des nombres d’accidents, notamment pour les 

accidents de piétons. C’est ainsi que dans certains quartiers, 

l’espace public est restreint et limité aux rues, qui sont alors 

étroites. Dans ce cas de figure, le champ de vision peut être 

diminué par un environnement bâti continu. La 

multifonctionnalité du quartier en termes d’activités est 

également un facteur favorisant l’insécurité routière.   

 

2-6 Les difficultés de stationnement 

Selon les études du schéma directeur du grand Ouaga révisé en 

2025, la problématique du stationnement se pose avec acuité 

dans la commune de Ouagadougou notamment dans le centre-

ville. Le problème du stationnement des véhicules particuliers et 

des poids lourds pour la livraison est très préoccupant et mérite 

une solution urgente. Le centre-ville est caractérisé par une 

insuffisance d’aires de stationnement aménagées pour les engins 

à deux (2) et quatre (4) roues. Des parkings sont créés autour des 

établissements accueillant du public (de 5 à 7 mètres linéaires en 

moyenne et jusqu’à 20 mètres linéaires). Mais cette offre est loin 

de satisfaire une demande de plus en plus importante. Le 

déphasage entre l’offre et la demande oblige certains usagers des 

quatre (4) roues à stationner le long des voies ou dans les ruelles 

adjacentes aux voies. Cette situation est plus remarquable le 

long des avenues Kwamé N’Krumah (Coris Bank International, 

Hôtel Palm Beach etc.), Bassawarga (au niveau guichet unique 

du foncier), de l’hôtel de l’indépendance (à hauteur du Ministère 
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de l’Education Nationale, du Trésor Public etc.), etc.  La 

présence des véhicules aux abords de la chaussée réduit 

considérablement la visibilité, est souvent la cause de certains 

accidents de la circulation.  

 

Discussions 

 

L’enquête « origine-destination » présenté dans les lignes 

précédentes a montré que les déplacements se font en majorité 

au sein de la commune de Ouagadougou à plus de 93,1%. Les 

destinations d’accueil sont en majorité les arrondissements 

centraux à savoir les 1 et 2 qui concentrent à eux seuls 56% des 

déplacements, confirmant leur rôle central comme destinations 

majeures. (G2Conception, Cintech, 2025, P 312). 

Il ressort des études que les accidents routiers dans la ville de 

Ouagadougou constituent un véritable problème de santé 

publique d’envergure nationale. Le Centre d’Etude sur les 

Réseaux, les Transports, l’Urbanisme et les constructions 

publiques (CERTU, 2011) montrait que les accidents de la 

circulation résultaient d’un dysfonctionnement du système 

urbain c’est-à-dire entre le cadre urbain, l’espace public et les 

réseaux sur lesquels les différents usagers se déplacent. Lié à 

l’aménagement urbain, la ville de Ouagadougou présente une 

armature issue de plusieurs opérations d’aménagement depuis la 

période coloniale à nos jours. Ces différentes opérations pour la 

plupart ont été réalisées sans forcément tenir compte des besoins 

de la population urbaine en termes de mobilité. Selon 

MEUNIER N AUDE, et BONNET E. ; (2017) la ville de 

Ouagadougou enregistre des accidents en nombre important 

causant une mortalité et une morbidité inquiétante. Les autorités 

locales burkinabè n’intègrent pas la question de la sécurité 

routière de façon spécifique dans leurs documents d’urbanisme.  

Ils ajoutent que « le modèle urbanistique y contribue 

indirectement par la création d’un tissu urbain élaboré depuis des 
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décennies sur le modèle du lotissement. La largeur des voies 

tertiaires, toujours en terre et peu entretenues, ne permet pas de 

faire de la vitesse excessive. Par ailleurs, soulignent – ils 

toujours, les modes de vie des populations participent à la 

modération de la circulation par « l’implantation de petites 

boutiques devant les pas-de-porte, du rond-point de fortune fait 

d’un amas de pneus usagés, de chicanes artisanalement 

confectionnée ou gendarmes couchés, etc., encombrant le 

passage ».Bien que l’aménagement soit un facteur justificatif 

des accidents de la route, d’autres causes sont à signaler. En 

effet, le mode de vie des populations et l’appropriation privée 

des voies dans les quartiers font que la vitesse devient dès lors 

impossible au risque de causer de graves accidents. 

 

Conclusion 

 

Les pays en développement sont tous caractérisés par une 

population en perpétuelle croissance. Avec une urbanisation 

galopante, le problème de l’expansion urbaine se pose avec 

acuité. Dans ces pays, les accidents de la route constituent un 

véritable souci de santé publique. Ouagadougou, capitale du 

Burkina Faso considéré comme un hub du transport sous-

régional est pris en étau entre l’expansion spatiale à vitesse de 

lumière, explosion démographique avec son corolaire de maux 

urbains à l’instar des accidents routiers. Avec un aménagement 

issu d’un héritage colonial, l’armature de la ville de 

Ouagadougou remodelé sur la base des opérations de 

restructuration n’intègrent pas pour la plupart des approches de 

la sécurité routière.  

L’absence ou le non-respect des documents de planification 

urbaine entraine des aménagements qui ne prennent pas en 

compte les besoins des citadins en termes de mobilité à moyen 

et long terme. Cependant, les infrastructures produites sont 

inadaptées au trafic de plus en plus croissant. Conjugué à 



 Publié chez les Editions Francophones Universitaires d’Afrique/ Septembre 2025   318 

 

l’insuffisance des équipements de signalisation, une population 

juvénile de plus incivique face au respect du code de la route, la 

congestion urbaine est le quotidien des ouagalais avec son 

corolaire des accidents de la circulation. Les résultats obtenus 

confirment notre hypothèse de départ qui stipule que 

l’aménagement urbain est un des facteurs des accidents de la 

circulation dans la capitale burkinabè. Cependant, des 

recherches antérieures ont démontré le même fait. C’est le cas 

par exemple de l’étude de NIKIEMA A et al., (2017)  

Le constat qui peut être fait à Ouagadougou et général dans les 

pays en développement, c’est que l’autorité procède aux 

aménagements des voies existantes pour lutter contre 

l’insécurité routière  or selon certaines études, l’élargissement 

des voies ou l’ajout de nouvelles files de circulation, la réfection 

des chaussées ou la mise en place d’éléments de guidage visuel 

(marquages, par exemple) sur de longues sections, l’instauration 

d’une priorité systématique sur certains axes, etc., engendrent 

des augmentations des nombres d’accidents et de tués (T 

Brenac,2002 P 113-132). En outre les lotissements et 

restructurations successifs sans plans d’ensemble, les 

changements de destination des parcelles pour des usages non 

conformes, les équipements générateurs de trafique intense 

installés sans précaution, les chicanes installés en désordre par 

les populations pour s’auto protéger des accidents etc sont des 

causes potentielles des accidents de circulation. 

Même si le slogan ‘’O accident sur la route’’ semble être 

impossible à atteindre, il est judicieux de trouver des moyens de 

réduire au maximum ce phénomène. A cet effet, il faudrait 

intégrer des dispositifs de sécurité routière lors de 

l’aménagement du territoire et de la planification des villes et 

des transports. En d’autres termes, prendre en compte toutes les 

fonctions séparables de la fonction urbaine (habiter, travailler, 

se récréer et circuler) 
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